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J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d’une lettre du Directeur 
general de l’Agence internationale de l’energie atomique, datee du 19 mars 2003 
(voir annexe). 

Je vous serais tres oblige de bien vouloir faire distribuer le texte de la presente 
communication comme document du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi. A. Annan 
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Annexe a la lettre datee du 19 mars 2003, 
adressee au President du Conseil de securite 
par le Directeur general de l’Agence internationale 
de l’energie atomique 

[Original : anglais] 

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le programme de travail qu’a 
etabli l’AIEA en vue de 1’execution du mandat que lui confere le paragraphe 7 de la 
resolution 1284 (1999) du Conseil de securite. 

Je vous serais oblige de bien vouloir faire distribuer le texte de la presente 
communication comme document du Conseil de securite. 

( Signe ) Mohamed ElBaradei 


2 


0328853f.doc 



S/2003/342 


Piece jointe 

Programme de travail de l’Agence internationale de l’energie 
atomique en Iraq etabli en application de la resolution 1284 (1999) 
du Conseil de securite 

Au paragraphe 7 de sa resolution 1284 (1999), le Conseil de securite a decide 
que la Commission de controle, de verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) etabliraient 
chacune, « dans les 60 jours suivant le debut de leurs operations en Iraq, pour 
approbation par le Conseil, un programme de travail en vue de l’execution de leurs 
mandats respectifs, qui prevoira la mise en application du regime renforce de 
controle et de verification continus, ainsi que les taches clefs en desarmement 
restant a accomplir par l’lraq pour s’acquitter de ses obligations en matiere de 
desarmement enoncees dans la resolution 687 (1991) et les autres resolutions 
pertinentes qui etablissent les criteres permettant de juger du respect par l’lraq de 
ses obligations », et a decide en outre « que ce qui etait exige de l’lraq pour 
l’execution de chaque tache » devait « etre defini avec clarte et precision ». 

L’AIEA estime qu’elle a demarre ses travaux le 27 janvier 2003, date a 
laquelle elle a presente la mise a jour qui lui est demandee au paragraphe 5 de la 
resolution 1441 (2002) du Conseil de securite. En consequence, on trouvera ci-apres 
le programme de travail qu’elle a etabli en vue de l’execution du mandat que lui 
conferent les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 


Objectifs des activites de verification de l’AIEA 

Les activites de verification de l’AIEA ont pour objet d’evaluer les activites 
nucleaires de l’lraq en vue de donner a la communaute internationale l’assurance 
que ce pays se conforme bien a ses obligations en matiere de desarmement. Les 
principaux moyens utilises a cet effet sont l’observation et l’analyse par la voie 
d’inspections sur place et de mesures techniques, notamment le prelevement 
d’echantillons environnementaux et d’echantillons de materiaux, la surveillance et 
la telesurveillance, et l’analyse et revaluation d’ensemble en utilisant tout a la fois 
des donnees recueillies lors d’inspections et des renseignements obtenus aupres 
d’autres sources. 

Pour s’acquitter des responsabilites qui lui incombent en vertu de la resolution 
687 (1991) et des autres resolutions connexes du Conseil de securite, l’AIEA a deux 
mandats precis a executer, a savoir : 

• Dans le domaine du desarmement, et conformement aux resolutions 687 
(1991) et 707 (1991), mesurer l’ampleur des activites nucleaires ou pouvant 
servir a des fins nucleaires que l’lraq a menees dans le passe, s’assurer qu’il 
n’existe aucune activite ou article interdits en Iraq et, le cas echeant, detruire, 
enlever ou neutraliser ces articles; puis 

• Controler et verifier de faijon continue que l’lraq s’acquitte des obligations qui 
lui incombent en vertu des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
conformement au Plan de controle et de verification continus de l’AIEA, que 
le Conseil de securite a approuve dans sa resolution 715 (1991). 


0328853f.doc 


3 



S/2003/342 


Bien que ces deux mandats doivent etre executes successivement, les 
inspections sont, a l’instar de ce qui se passe pour les activites de verification de 
l’AIEA en general, indispensables a 1’execution de chacun d’entre eux. 

De fait, les techniques et procedures d’inspection qu’utilise l’AIEA dans le 
cadre de ses activites de desarmement (qui ont pour but de detecter et de demanteler 
le materiel, les matieres et les activites interdits) et de ses activites de controle (qui 
visent a s’assurer de faqon continue de l’absence de materiel, de matieres et 
d’activites interdits) sont, pour la plupart, essentiellement les memes. Au nombre de 
ces mesures, on citera l’analyse et revaluation systematiques et continues de toutes 
les informations recueillies lors des inspections, des declarations faites et des 
eclaircissements fournis par l’lraq, ainsi que des renseignements obtenus aupres 
d’autres Etats. 


Capacites nucleaires de l’lraq en decembre 1998 

En decembre 1998, lorsqu’il a ete mis fin aux inspections, l’AIEA avait pu se 
faire une image coherente de l’ancien programme d’armes nucleaires de l’lraq et 
demanteler ce que l’on en connaissait. Comme l’indiquent ses rapports au Conseil 
de securite (S/1997/779, S/1998/927 et S/1999/127), elle avait conclu, en ce qui 
concerne ledit programme, que : 

a) Aucun indice ne laissait supposer que l’lraq avait reussi a fabriquer des 
armes nucleaires; 

b) Toutes les matieres nucleaires d’une quelconque utilite pour la 
fabrication d’armes nucleaires avaient ete verifiees et inventories et que toutes les 
matieres nucleaires (plutonium et uranium hautement enrichi) utilisables pour la 
fabrication d’armes nucleaires avaient ete retirees d’lraq; 

c) L’lraq avait reussi a extraire de l’uranium concentre de son propre 
minerai et avait produit des quantites industrielles de matiere d’alimentation (UCI4) 
pour la separation electromagnetique des isotopes. Aucun indice ne laissait supposer 
que la fabrication de matiere d’alimentation pour l’enrichissement par centrifugation 
(UF 6 ) ait depasse le stade du laboratoire; 

d) L’lraq etait tout pres de reussir a produire de l’uranium hautement enrichi 
par separation electromagnetique et de fabriquer et d’experimenter des cascades de 
centrifugeuses a gaz sous-critiques monocylindriques. Toutefois, rien n’indiquait 
qu’il soit parvenu a produire par ses propres moyens plus de quelques grammes de 
matieres nucleaires utilisables pour la fabrication d’armes nucleaires; 

e) L’lraq avait essaye plusieurs autres precedes d’enrichissement, 
notamment la diffusion gazeuse, la voie chimique et le laser, sans aboutir reellement 
a quoi que ce soit; 

f) L’lraq avait fait d’importants progres, mais avait encore des obstacles 
considerables a franchir avant d’etre en mesure de fabriquer entierement son 
premier dispositif a implosion nucleaire; 

g) Rien n’indiquait non plus qu’il subsistat en Iraq une quelconque capacite 
materielle de production de quantites suffisantes de matieres nucleaires utilisables 
pour la fabrication d’armes nucleaires; 
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h) On ne constatait non plus aucune difference notable entre 1’image 
techniquement coherente que Ton avait pu se faire de l’ancien programme iraquien 
et les renseignements fournis dans l’« Etat definitif et complet » que l’lraq avait 
presente a l’AIEA, conformement a la resolution 707 (1991), en 1996, et qui avait 
ete complete en 1998. 

En decembre 1998, il n’y avait plus aucune question en suspens dans le 
domaine du desarmement nucleaire, bien qu’il subsistat un certain nombre 
d’interrogations et de preoccupations en ce qui concernait l’ancien programme 
nucleaire iraquien. Si l’lraq avait fourni les informations demandees, il aurait ete 
possible de dresser un tableau plus precis de la situation, et en particular de reduire 
les incertitudes qui demeuraient quant aux progres accomplis dans la conception des 
armes et le developpement de centrifugeuses. Comme cela est indique dans de 
precedents rapports, les questions et preoccupations qui demeuraient en decembre 
1998 ne constituent pas un obstacle a la mise en oeuvre integrate du plan de controle 
et de verification continus de l’AIEA qui en tient deja compte. 

Du fait de la suspension, entre le 16 decembre 1998 et le 27 novembre 2002, 
des activites de verification que le Conseil de securite avait confiees a l’AIEA, le 
probleme clef, et seul probleme de desarmement qui se pose actuellement, est de 
savoir si, durant cette periode, l’lraq a remis sur pied ou tente de remettre sur pied 
son ancien programme nucleaire. 


Activites de l’AIEA depuis la reprise des inspections 

Le 7 decembre 2002, l’lraq a presente a l’AIEA sa declaration a jour, exacte et 
complete, comme 1’avait demande le Conseil de securite dans sa resolution 1441 
(2002). Dans ce document, l’lraq a declare qu’« aucune activite de fond liee a 
l’ancien programme nucleaire iraquien n’a ete menee en avril 1991 et apres. Toutes 
les activites du programme nucleaire ont ete pratiquement arretees et abandonnees 
en avril 1991 et seuls des rapports portant sur les realisations anterieures et sur les 
missions nouvelles (non interdites) ont ete publies par la suite ». Comme indique 
dans son rapport mis a jour en date du 27 janvier 2003, et confirme par son 
Directeur general au Conseil de securite les 14 fevrier et 7 mars 2003, l’AIEA n’a 
decouvert aucun element de preuve ou indice tangible permettant d’affirmer qu’un 
programme d’armements nucleaires a ete reactive en Iraq. 

Comme indique plus haut, il ne restait plus en decembre 1998 de questions de 
desarmement non resolues, bien que 1’absence des inspecteurs en Iraq au cours des 
quatre annees qui ont suivi ait fait ressortir la necessity de reconstituer la base de 
connaissance quant a de possibles activites liees au nucleaire menees en Iraq. 

A cette fin, l’AIEA s’est tout d’abord appliquee a reconstituer rapidement sa 
base de connaissance des capacites nucleaires de l’lraq, en s’assurant que les 
activites nucleaires n’avaient pas repris dans les installations dont on savait qu’elles 
avaient une importance majeure, en verifiant l’emplacement des matieres nucleaires 
et des matieres et installations non-nucleaires pertinentes et en identifiant les lieux 
ou travaillent actuellement les membres clefs de l’ancien personnel iraquien. 
L’AIEA s’est ensuite attachee a mieux comprendre les activites de l’lraq au cours 
des quatre annees ecoulees, en particulier dans les domaines recenses par les Etats 
comme preoccupants et ceux qui ont ete inventories par l’AIEA sur la base de sa 
propre analyse, notamment les modifications infrastructurelles des sites observes 
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grace aux images satellite et les allegations selon lesquelles l’lraq aurait tente 
d’importer des matieres nucleaires et de reprendre ses activites d’enrichissement par 
centrifugation. 

Des progres notables ont ete faits principalement dans les domaines suivants : 

• Infrastructure : L’AIEA a ete en mesure de donner des assurances que rien 
n’indiquait la reprise d’activites nucleaires dans les batiments qui, d’apres les 
images satellite, ont ete construits ou reconstruits apres 1998, et que rien 
n’indiquait non plus que des activites interdites liees au nucleaire etaient 
conduites dans l’un quelconque des sites inspectes. 

• Matieres nucleaires : L’AIEA a ete en mesure de confirmer qu’il ne s’etait 
produit aucun detournement des matieres nucleaires entreposees sous les 
scelles de l’Agence; elle a egalement pu etablir que les allegations selon 
lesquelles l’lraq aurait tente d’importer de l’uranium depuis 1990 etaient 
infondees. L’AIEA continuera toutefois de verifier tout nouvel element de 
preuve, s’il s’en presente, concernant les tentatives iraquiennes d’importer des 
matieres nucleaires. 

• Enrichissement de l’uranium par centrifugation : De l’avis de l’AIEA, il est 
peu vraisemblable que les tubes en aluminium que l’lraq a tente d’importer 
aient ete destines a etre utilises aux fins de l’enrichissement de l’uranium par 
centrifugation. L’AIEA continuera neanmoins d’etudier ces questions de tres 
pres et poursuivra ses enquetes. 


Programme de travail de l’AIEA 

La nature et la teneur du programme de travail de l’AIEA reposent sur la 
comprehension des realisations passees et des capacites actuelles de l’lraq 
susceptibles de servir a des activites nucleaires ou liees au nucleaire. Dans son 
programme de travail, l’AIEA envisage toutefois egalement les mesures qui 
pourraient s’averer necessaires dans l’eventualite ou de nouvelles informations 
susciteraient des inquietudes quant a la reprise par l’lraq de son programme 
nucleaire. 

Taches decisives restant a accomplir 

Pour que l’AIEA soit en mesure de repondre a la question essentielle de savoir 
si l’lraq a remis ou tente de remettre sur pied son programme nucleaire entre 1998 et 
2002, l’lraq doit accomplir un certain nombre de taches decisives, enumerees ci- 
apres. Bien qu’il ait pris de nombreuses initiatives en la matiere, l’lraq devrait : 

• Fournir une description complete de toutes les activites techniques qui peuvent 
etre liees (ou considerees comme etant liees) a la recherche-developpement et 
a la production de composantes des armes nucleaires et de tous les elements 
nouveaux concernant la transformation et l’enrichissement de l’uranium, en 
particulier en assurant l’acces aux sites concernes et en fournissant les 
echantillons voulus. 

• Donner acces a tous les documents (rapports interimaires, echanges entre les 
organisations gouvernementales et operationnelles, proces-verbaux de 
reunions, fichiers informatiques, etc.) ayant trait a des activites pouvant etre 
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considerees comme liees a des activites nucleates et permettre qu’ils puissent 
faire l’objet d’analyse scientifique, sur place ou dans un autre lieu (apres avoir 
par exemple ete emportes ou copies). 

• Fournir a l’AIEA tous les renseignements qu’elle demande concernant 
l’identite de particuliers, le lieu ou ils se trouvent et leur emploi actuel, et lui 
accorder toute liberte d’acces aux agents de l’Etat et a d’autres membres du 
personnel iraquien, afin qu’elle puisse les interroger, en Iraq ou a l’etranger, 
conformement aux modalites qu’elle a fixees. 

• Fournir une description complete de revolution de l’infrastructure industrielle 
depuis 1998, ainsi que les textes des decrets et des documents officiels, et 
permettre a l’AIEA d’acceder a tous les sites. 

• Expliquer et justifier toutes tentatives et offres d’achat, sollicitees et non- 
sollicitees, pouvant etre liees au renforcement des capacites nucleaires de 
l’lraq. 

• Fournir une description complete du systeme d’achats en vigueur (depuis 
1998), dans le cadre ou en dehors des mecanismes prevus par les resolutions 
986 (1995) et 1409 (2002). 

• Reviser le decret republicain promulgue par l’lraq le 14 fevrier 2003, 
interdisant l’importation et la fabrication d’armes biologiques, chimiques et 
nucleaires, et adopter une legislation generale et les dispositions 
administratives connexes pour garantir le respect de toutes les interdictions 
decoulant des resolutions 687 (1991) et 707 (1991), et d’autres resolutions 
pertinentes, ainsi que du plan de controle et de verification continus de 
l’AIEA, conformement audit plan. 

Pour autant que l’lraq s’acquitte de ces taches, et sauf circonstances 
imprevues, l’AIEA devrait etre a meme, dans un delai de deux a trois mois, de 
presenter au Conseil de securite une evaluation objective et detaillee indiquant si 
l’lraq a remis ou tente de remettre sur pied son programme nucleaire. 

11 importe de souligner que le processus de verification s’accompagne toujours 
d’un certain degre d’incertitude, et ne peut etablir de garanties absolues quant a 
l’absence d’activites nucleaires a petite echelle, telles que les simulations sur 
ordinateurs individuels ou les travaux de laboratoire effectues par quelques 
chercheurs. L’acquisition directe par l’lraq de matieres nucleaires a des fins 
d’armement souleverait par ailleurs de graves difficultes techniques du point de vue 
du controle, d’ou l’importance considerable des controles internationaux. 

Toutefois, un systeme d’inspection intrusif tel que celui mis en oeuvre par 
l’AIEA en Iraq peut minimiser la possibility que des activites interdites ne soient 
pas decelees, et decourager, en raison du risque de detection rapide, la relance du 
programme nucleaire. 11 est done important, surtout si l’on considere les antecedents 
de l’lraq en matiere de cooperation, de continuer a evaluer les capacites iraquiennes 
dans le cadre du programme de controle et de verification a long terme, cela afin de 
donner a la communaute internationale des assurances permanentes en temps reel. 

Activites de controle et de verification continus 

Le systeme de controle et de verification continus de l’AIEA reste fonde sur le 
plan adopte par le Conseil de securite dans sa resolution 715 (1991). Conformement 
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aux dispositions enoncees en 1991, et appliquees jusqu’en decembre 1998, les 
activites de controle et de verification continus impliquent : que l’lraq fasse etat 
regulierement et de maniere detaillee de ses activites, ainsi que de ses exportations 
et de ses importations; Faeces inconditionnel et immediat a tous les sites juges 
pertinents par l’AIEA, en vue d’y mener des inspections sans preavis, que ces sites 
aient ou non deja ete inspectes; la conduite d’activites de surveillance de 
l’environnement sur des sites precis et a grande echelle, et notamment le 
prelevement de divers echantillons; le suivi en temps reel aux fins de la detection de 
signatures radiologiques; et F introduction de nouvelles technologies et methodes de 
verification. 

Les activites de controle et de verification continus seront renforcees 
conformement aux dispositions de la resolution 1441 (2002), qui confere a l’AIEA 
des pouvoirs supplementaires pouvant etre exerces dans le cadre du plan de controle 
et de verification continus, en particulier aux fins d’exiger de plus amples 
informations sur le personnel et les programmes nucleaires non lies a l’armement, et 
pour ce qui touche aux entretiens, afin de renforcer l’efficacite de ses activites de 
controle. 

Souvent associes au processus d’enquete, les reunions techniques et les 
entretiens avec le personnel iraquien demeureront un element essentiel des activites 
de controle et de verification continus. Forte des droits accrus que lui confere la 
resolution 1441 (2002), l’AIEA entend poursuivre ces activites, en particulier les 
entretiens prives avec le personnel iraquien, selon les modalites et dans les lieux 
qu’elle choisira. 

L’AIEA a en outre entrepris de renforcer ses capacites en matiere de 
surveillance des exportations a partir et a destination de l’lraq. A cet egard, elle 
compte accroitre le nombre d’experts des douanes et des achats charges d’examiner, 
de traiter et d’observer les volumineuses donnees reunies par l’AIEA dans l’exercice 
de la mission qui lui a ete confiee par le Conseil de securite dans la resolution 1409 
( 2002 ). 

L’AIEA se propose egalement d’accroitre le nombre d’inspecteurs et de 
techniciens sur le terrain, et celui des analystes et du personnel d’appui a son siege a 
Vienne. 

Le renforcement des moyens de surveillance en temps quasi reel de 
l’utilisation des appareils a double usage et les activites connexes devrait 
commencer des que possible. Par ailleurs, plusieurs autres volets de la surveillance 
environnementale a grande echelle pour l’identification de traces laissees par la 
presence de matieres nucleaires et par des activites liees au nucleaire seront mis en 
oeuvre. 

Pour preparer les activites sur le terrain et, lorsque cela sera necessaire, 
surveiller les deplacements a l’interieur et autour des sites a inspecter, l’AIEA 
envisage de recourir a la surveillance aerienne a partir de toutes les plates-formes 
disponibles (U2, les Mirage IV, les Antonov et les drones). 

Si l’AIEA est en mesure de mettre pleinement en oeuvre son programme de 
controle et de verification continus, et sous reserve que l’lraq participe pleinement 
et activement a cet effort, elle pourra continuer a donner au Conseil de securite des 
assurances credibles que l’lraq se conforme aux obligations imposees par les 
resolutions pertinentes du Conseil. 
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